JUGEMENTS RELATIFS AU DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE

                                                      TA AUTRES QUE PARIS  
RECOURS INJONCTION

EVOLUTION SITUATION

TA de Nîmes 6 octobre 2009 n° 0901946

Considérant que, par décision en date du 26 février 2009, notifiée le 27 février 2009, la commission de médiation du Gard a désigné Mme SOKOLOVA, comme prioritaire et devant être logée en urgence, au motif que son logement était sur-occupé avec enfant et une personne âgée à charge ; qu’il est constant que Mme SOKOLOVA n’a reçu depuis aucune proposition de relogement ; que le préfet du Gard soutient d’une part que la commission de médiation a reconnu à tort Mme SOKOLOVA comme prioritaire, du fait que la sur-occupation de son logement n'était pas due à l'accroissement naturel de sa famille mais à la volonté du noyau familial d'occuper un même logement et qu’il entend se prévaloir, d’autre part, de ce que l'un des enfants de Mme SOKOLOVA a lui aussi été reconnu prioritaire par la commission lors de cette même séance et de ce que la mère de la requérante s'avère n'être en France qu'en qualité de visiteur ne donnant pas vocation à bénéficier d'un logement social ;

Considérant que le préfet du Gard, à qu’il appartiendra le cas échéant de tirer les conséquences d’un éventuel changement de situation lors de l’attribution des logements à Mme SOKOLOVA et à son fils, ne peut utilement se prévaloir des irrégularités dont serait entachée la décision de la commission de médiation du 26 février 2009 ; qu’il ne résulte pas de l’instruction que l’urgence à reloger Mme SOKOLOVA aurait complètement disparu, en l’absence de tout changement dans les conditions de sur-occupation de son logement depuis la décision de la commission de médiation ; qu’il y a lieu en conséquence d ’ordonner au préfet du Gard, d’assurer le logement de SOKOVOLA et de sa famille ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, compte tenu de ce que l’administration a déjà fait des propositions de logement au fils de la requérante, d’assortir cette injonction de l’astreinte demandée ;

SIMPLE PROPOSITION NE CORRESPONDANT PAS A UNE OFFRE DE LOGEMENT FERME :

TA de Pau 15 octobre 2009 n° 0901809

Considérant qu’il résulte de l’instruction que, par une décision en date du 14 mai 2009, la commission de médiation des Pyrénées-Atlantiques a désigné M. GUIRADO, qui occupe avec Mme FORT et leurs trois enfants un logement de transition depuis plus de dix-huit mois, comme se trouvant dans une situation présentant un caractère prioritaire et devant être relogé d’urgence, au regard du titre II de l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation, dans un logement adapté à la situation familiale ; qu’à la date du présent jugement, il n’a reçu aucune offre de logement tenant compte de ses besoins et de ses capacités dans le délai de trois mois à compter de la décision de la commission de médiation ; que, dans ces conditions, nonobstant le fait que, par une lettre en date du 29 mai 2009, le préfet des Pyrénées-Atlantiques a demandé à l’office public HLM de Bayonne d’effectuer une proposition ferme de logement à                      M. GUIRADO, il y a lieu d’enjoindre au préfet des Pyrénées-Atlantiques d’assurer le logement de M. GUIRADO dans des conditions qui correspondent aux besoins de la famille comptant cinq personnes et à ses capacités financières ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte, destinée au fonds d’aménagement urbain institué en application de l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation, de 100 € par jour de retard à compter d’un délai de trois mois suivant la notification du présent jugement  ;

TA de Versailles 8 octobre 2009 n° 0907186

Considérant qu’il résulte de l’instruction que  le préfet de l’Essonne a proposé à la société Antin Résidences la candidature de M. BOAH pour l’attribution d’un logement de type F2 situé au 5 rue de la Ferme Neuve, à Viry-Châtillon ; que cette candidature a toutefois été rejetée par la commission d’attribution de Antin Résidences le 8 juillet 2009 en raison des ressources insuffisantes de M. BOAH ; que, dans ces conditions, M. BOAH ne peut être regardé comme ayant  reçu une offre de logement  tenant compte de ses besoins et de ses capacités dans le délai de six mois à compter de la décision de la commission de médiation de l’Essonne en date du 8 octobre 2008 ; qu’il y a lieu, par suite, d’ordonner le logement de M. BOAH par le préfet de l’Essonne avant le 1er décembre 2009 ; que, dans les circonstances de l’affaire, il y a lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte destinée au fonds d’aménagement urbain de la région Ile-de-France dont le montant est fixé à 350 euros par mois de retard à compter du 1er décembre 2009 ; qu’en revanche, les dispositions particulières de l’article L.441-2-3-1 précité du code de la construction et de l’habitation, qui permettent au président du tribunal administratif ou au magistrat qu’il désigne d’assortir, même d’office, l’injonction qu’il prononce d’une astreinte pour la mise en œuvre du dro it au logement opposable, ont nécessairement exclu que cette astreinte puisse être infligée sur le fondement des dispositions générales des articles L.911-1 et L.911-3 du code de justice administrative ; que, par suite, les conclusions de M. BOAH tendant à ce que l’astreinte prévue par le présent jugement soit prononcée, sur le fondement desdits articles du code de justice administrative, à son bénéfice et non en faveur du fonds d’aménagement urbain de la région Ile-de-France doivent être rejetées ;

TA de Melun N°0904156/5 22 juillet 2009

Considérant que, lors de la réunion du 25 septembre 2008, la commission de médiation du Val-de-Marne a reconnu M. ABDOLLAHI, marié et père de deux enfants, sa fille majeure et elle-même mère d’un enfant ayant également fait l’objet d’une décision favorable de la commission de médiation, prioritaire et devant être logé d’urgence ; que si le préfet du Val-de-Marne indique qu’il a proposé la candidature du requérant, le 15 juillet 2009, pour un logement à Vitry-sur-Seine, cette circonstance, dès lors que la procédure n’a pas encore abouti, ne saurait faire obstacle à ce qu’il soit enjoint au préfet d’assurer le logement de M. ABDOLLAHI, de son épouse et de l ’enfant qui reste à sa charge dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement, sous astreinte de 210 euros par mois de retard destinée au fonds d’aménagement urbain de la région Ile-de-France ;

TA de Versailles N°0904875 9 juillet 2009-12-08 (ou encore N°0904427)

Considérant que, par une décision du 27 août 2008, la commission de médiation des Hauts-de-Seine a reconnu le recours de Mme BATANTU comme prioritaire et urgent pour l’attribution d’un logement ; qu’il n’est pas contesté que la requérante figure au nombre des personnes mentionnées au deuxième alinéa du II de    PRIVATE HREF="http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825344&dateTexte=&categorieLien=cid" MACROBUTTON HtmlResAnchor l'article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation auxquelles le recours mentionné à l’article L. 441-2-3-1 de ce code est ouvert depuis le 1er décembre 2008 ; que si le préfet des Hauts-de-Seine a proposé la candidature de Mme BATANTU le 23 juin 2009 au bailleur social Société du logement français pour l'attribution d'un logement de type 3 situé 62, rue du Château à Asnières-sur-Seine, il ne résulte pas de l’instruction que ce logement aurait été effectivement attribué à la  requérante à la date du présent jugement ; que le délai de six mois à compter de la décision de la commission de médiation du 27 août 2008 est expiré ; qu’il y a lieu, par suite, d’ordonner le relogement de Mme BATANTU par le préfet des Hauts-de-Seine dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement ;

TA de Versailles N°0904252 3 juillet 2009

Considérant que, par une décision du 5 novembre 2008, la commission de médiation du droit au logement opposable des Hauts-de-Seine a reconnu Mme AKUMU comme prioritaire et comme devant être logée d’urgence ; que si la commission d'attribution de la société Logirep a retenu la candidature de Mme AKUMU le 9 juin 2009 pour un logement de type F4 situé rue Alfred Dequéant à Nanterre dont il n’est pas contesté qu’il répondait aux besoins et aux capacités de la requérante, il résulte de l’instruction qu’à la date du présent jugement, ce logement est occupé  et  que l’administration ne fournit pas d’indication sur la date à laquelle il sera vacant ; qu’ainsi, Mme AKUMU ne peut être regardée comme ayant reçu à cette date une offre de logement effective ; qu’il y a lieu, par suite, d’ordonner au préfet des Hauts-de-Seine de loger effectivement Mme AKUMU dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement ; que, dans les circonstances de l’affaire, il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte ;

TA de Versailles 3 juillet 2009 N°0904540

Considérant que, par une décision du  10 décembre 2008, la commission de médiation de l’Essonne a reconnu le recours de M. et Mme MERZOUGUI comme prioritaire et urgent pour l’attribution d’un logement ; qu’il résulte de l’ instruction que le 23 juin 2009 la commission d’attribution du bailleur social Osica Val d’Yerres a retenu la candidature de M. et Mme MERZOUGUI proposée par le préfet de l’Essonne pour l’attribution d’un logement  de  type F3 d’une surface de 60 m² situé 22, allée d’Ozonville à Athis-Mons ; que, par suite, M. et   Mme MERZOUGUI, qui ont un enfant, ont reçu une offre de logement tenant compte de leurs besoins et de leurs capacités ; que, dès lors, leurs conclusions tendant à ce que le tribunal ordonne leur logement par l’Etat sont devenues sans objet ;  

TA de Versailles 3 juillet 2009 N°0903826

Considérant que, par une décision du 2 juillet 2008, la commission de médiation a reconnu le recours de M. BEN ISMAIL comme prioritaire et urgent pout l’attribution d’un logement ; qu’il n’est pas contesté que le requérant figure au nombre des personnes mentionnées au deuxième alinéa du II de l’article L.441-2-3 du code de la construction et de l’habitation auxquelles le recours susmentionné est ouvert depuis le 1er décembre 2008 ; qu’il n’est pas non plus contesté que le logement qu’il a visité et accepté au début du mois de juin 2009 dans la commune de la Garenne-Colombes ne lui a pas encore été attribué ; qu’il y a lieu, par suite, d’ordonner le logement de la famille de M. BEN ISMAIL par le préfet des Hauts-de-Seine dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement ;

TA de Nice N° 0902646 19 août 2009

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, par une décision en date du 14 janvier 2009, la commission de médiation du droit au logement opposable instituée dans le département des Alpes-Maritimes a estimé que la demande de logement de Mme POIRET-RITZ était prioritaire et qu’il y avait urgence à leur attribuer un logement de type T2 ; que, par courrier en date du 27 février 2009, le préfet des Alpes-Maritimes a demandé leur avis aux maires des commues de Lucéram, Peille et Sospel sur les possibilités de relogement de la requérante dans leur commune ; que les maires de Lucéram et de Sospel ont fait savoir qu’il n’y avait aucun logement vacant su r leur commune ; que le 27 février 2009, il a adressé à Côte d’Azur Habitat, les dossiers des personnes devant bénéficier en urgence d’un logement dans le parc social et au nombre desquels figure celui de Mme POIRET-RITZ  ; que le 6 août 2009, il a adressé au directeur du Logis familial la liste des dossiers des candidats qu ’il proposait en priorité pour un logement de type T2 à Nice et sur laquelle la requérante figure en première position ; que, toutefois, ces démarches n’ont toujours pas abouti ; qu’à ce jour, en effet, la requérante n’a reçu aucune offre de logement tenant compte de ses besoins et capacités ; que les initiatives du préfet des Alpes-Maritimes, alors même qu’elles attestent des diligences effectuées par lui pour assurer le logement des intéressés, ne peuvent s’analyser, en l’absence d’un accord effectif et précis d’un organisme bailleur, comme constituant une offre de logement au sens des dispositions précitées de l’article L. 441-2-3-1 ; que, dans ces conditions, il y a lieu d’enjoindre au préfet des Alpes-Maritimes d’assurer le logement de Mme POIRET-RITZ dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement, sous peine d’une astreinte de 50 (cinquante) euros par jour de retard à verser au fonds d’aménagement urbain de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

TA de Versailles 24 septembre 2009 n° 0906203

Considérant que, par une décision du 19 novembre 2008, la commission de médiation du droit au logement opposable de l’Essonne a reconnu M. et Mme CIRPACI comme prioritaires et comme devant être logés d’urgence ; qu’il résulte de l’instruction que le 25 août 2009, soit postérieurement à l’introduction de leur recours, la commission d'attribution de l'Office public de l’habitat de Clichy-la-Garenne a retenu la candidature de M. et Mme CIRPACI pour un logement de type F2 situé 1 rue Bardin à Clichy-la-Garenne ; qu’ainsi, M. et Mme CIRPACI ont reçu à cette date une offre de logement ; qu’il n’est pas contesté que cette offre de logement tient  compte des besoins et des capacités des requérants ; que, par suite, les conclusions de M. et Mme CIRPACI tendant à ce que le tribunal ordonne leur relogement sous astreinte sont devenues sans objet ;

TA de Versailles 15 septembre 2009 n° 0905936

Considérant qu’il résulte de l’instruction que si la candidature de Mme WAKIL a été proposée à la société France Habitation pour l’attribution d’un logement de type 2 situé au 57 rue des Mourinoux à Asnières-sur-Seine, il ne résulte pas de l’instruction que ce logement aurait été effectivement attribué à la requérante à la date du présent jugement ; que, le délai de six mois à compter de la décision du 17 décembre 2008 est expiré ; qu’il y a lieu, par suite, d’ordonner le logement de Mme WAKIL par le préfet des Hauts-de-Seine dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement ; que, dans les circonstances de l’affaire, il y a lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte d’un montant de 20 euros par jour de retard à compter de l’expiration de ce délai, qui sera versée par l’Etat au fonds d’aménagement urbain de la région Ile-de-France ; qu’en revanche, les dispositions particulières de l’article L.441-2-3-1 précité du code de la construction et de l’habitation, qui permettent au président du tribunal administratif ou au magistrat qu’il désigne d’assortir, même d’office, l’injonction qu’il prononce d’une astreinte pour la mise en œuvre du droit au logement opposable, ont nécessairement exclu que cette astreinte puisse être infligée sur le fondement des dispositions générales des articles L.911-1 et L.911-3 du code de justice administrative ; que, par suite, les conclusions tendant à ce que l’astreinte prévue par le présent jugement soit prononcée, sur le fondement desdits articles du code de justice administrative, à leur bénéfice et non en faveur du fonds d’aménagement urbain de la région Ile-de-France doivent être rejetées ;

TA de Toulon 10 septembre 2009 n° 0901963

Considérant que la candidature de M. et Mme SAIDI a été proposée au bailleur 
« Var Habitat » pour un logement de type T 4 au Pradet ; que la commission d’attribution du bailleur se réunit dans le courant du mois de septembre en vue de l’attribution de ce logement ; qu’il est indiqué à l’audience que les époux SAIDI seraient susceptibles de visiter, le 10 septembre 2009 un appartement à Hyères ; que, dans ces conditions, il y a lieu de rouvrir l’instruction de la requête dans l’attente des suites données à la proposition de logement au Pradet et, le cas échéant, de la visite de l’appartement situé à Hyères ;

TA d’Amiens 8 septembre 2009 n° 0901739

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. et Mme Eduard HAKOPIAN, dépourvus de logement, sont hébergés au centre d’accueil pour demandeurs d’asile ADOMA depuis août 2005, avec leur fils Artur ; que, par suite, leur demande, dont il n’était pas besoin, comme le soutient le préfet, qu’elle fasse l’objet d’un recours administratif préalable, doit être satisfaite d’urgence ; que si compte tenu du peu de disponibilités de logements sur le secteur des communes de Beauvais, Creil, Montataire, Nogent-sur-Oise, Chantilly et Pont-Sainte-Maxence, il n’a pas été possible malgré les diligences que le préfet de l ’Oise a entreprises, de trouver rapidement un relogement pour les requérants, l’ensemble de ces circonstances ne peut s’analyser comme une offre de relogement au sens des dispositions précitées de l’article L. 441-2-3-1 du code dont il s’agit ; que, dans ces conditions, il y a lieu, en application de ces dispositions, d’enjoindre au préfet de l’Oise d’assurer le relogement des requérants sans qu’il soit besoin, dans les circonstances de l’espèce, d’ordonner une astreinte ;

TA de Nîmes 2 octobre 2009 n° 0902118

  Considérant que, par décision en date du 19 février 2009, la commission de médiation de Vaucluse a désigné M. BEN HADDOU, comme prioritaire et devant être logé en urgence ; qu’il résulte de l’instruction qu’aucune proposition de logement n’a été faite à l’intéressé depuis cette date ; que ni la circonstance que le requérant aurait ciblé sa demande sur un quartier et un immeuble bien déterminés, demande à laquelle n’était en rien tenu le préfet, ni le fait que M. BEN HADDOU passera prochainement en commission d ’attribution, ne sont de nature à faire cesser l’urgence à lui proposer un logement ; qu’il y a lieu en conséquence d’ordonner au préfet de Vaucluse d’assurer le logement de M. BEN HADDOU dans un délai de deux mois, sans qu’il n’y ait lieu, en l’espèce, d’assortir d’office cette injonction d’une astreinte ;

TA de Lille 6 octobre 2009 n° 0905271

Considérant qu’il résulte de l’instruction que, par décision en date du 5 décembre 2008 notifiée le 23 du même mois,  la commission de médiation du Nord a reconnu M. André TIENGWELIEU MONGA comme prioritaire et devant être relogé d ’urgence ; qu’il est constant qu’à l’ expiration du délai fixé par l’article R. 441-16-1 du code de la construction et de l’habitation dans sa rédaction alors applicable, l’intéressé n’avait pas reçu de proposition de relogement ; que le préfet soutient toutefois que le 21 juillet 2009  M. TIENGWELIEU MONGA a reçu d’un bailleur social, le groupe CMH,  une proposition de logement adaptée, proposition que l’intéressé a  refusée ; que le représentant de l’Etat produit  la copie d’une lettre en date du 18 août 2009 par laquelle le groupe CMH prend note de ce refus, accompagnée de l’accusé de réception postal de ce courrier, en date du 24 août ; que, si le requérant prétend qu’en réalité aucune proposition ne lui a été faite, et produit la copie d’une lettre qu’il aurait envoyée le 1er septembre suivant  pour contester les énonciations de la lettre du groupe CMH, ce document n’est accompagné d’aucune pièce, tel qu’un accusé de réception postal, permettant de s’assurer de la réalité de cette démarche ; que dans ces conditions le préfet doit être regardé comme apportant la preuve qu’une proposition de logement adaptée a bien été faite à  M. TIENGWELIEU MONGA, et qu’ainsi l’Etat, désigné comme garant du droit au logement opposable reconnu par le législateur, a satisfait à l’obligation de résultat qui lui est fixée en la matière par le législateur ; que par suite  la demande de M. TIENGWELIEU MONGA tendant à ce que le Tribunal ordonne à l’Etat de le loger ne saurait être accueillie ; que dés lors la requête de M. TIENGWELIEU MONGA doit être rejetée ;

ABSENCE DE DILIGENCE / COMPORTEMENT DU DEMANDEUR

TA de Nice 29 septembre 2009 n° 0903019 : oui - rejet

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et des débats à l’audience que si 
M. Abderrahmane RBAYA n’a pu, à ce jour, bénéficier d’un logement social répondant aux besoins de sa famille, c’est notamment en raison de la circonstance non contestée qu’il n’a pas déposé un dossier complet à l’Office Public de l’Habitat de Cannes et Rive Droite du Var, pourtant bien disposé à son endroit ; que, dans ces conditions, il ne peut être fait grief au préfet des Alpes-Maritimes de ne pas avoir proposé au requérant une offre de logement décent et indépendant qui tienne compte de ses besoins et de ses capacités ; que, dès lors les conclusions susvisées de M. RBAYA ne peuvent qu’être rejetées, y compris en ce qui concerne sa demande tendant au remboursement de ses frais irrépétibles ;

TA de Caen 14 octobre 2009 n° 0902042 : oui - rejet

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. SOUCHARD  est actuellement hébergé chez un tiers ;  que, lors de l’instruction de la demande présentée par M. SOUCHARD à la commission de médiation du Calvados, il a été relevé que celui-ci était célibataire et qu’il souhaitait cependant, ainsi qu’il l’avait indiqué lors d’un entretien téléphonique, bénéficier d’un hébergement avec une personne présentée par lui comme sa compagne ; qu’il ressort toutefois des observations orales présentées en séance par le conseil de M. SOUCHARD que, contrairement à ce qui avait pu être indiqué à ses correspondants par l’intéressé au cours de l’instruction de sa demande d’attribution d’une place dans une structure d’hébergement, M. SOUCHARD ne mène pas de vie maritale et, désormais séparé de son ex-compagne, n’a pas lieu d’être accueilli dans une structure spécifiquement adaptée à l’accueil d’un couple sans enfant ; qu ’il résulte de l’instruction et, notamment, des pièces versées au dossier par l'administration, que le préfet du Calvados a saisi le responsable de la gestion des résidences Adoma d’une demande tendant à la prise en charge de M. SOUCHARD dans le cadre d’une résidence de ce type ; que le préfet du Calvados a également effectué des démarches auprès du foyer 3A et de l’association Le Tremplin ; que, par lettre du 29 juin 2009, le préfet du Calvados  a fait savoir à l’intéressé les démarches entreprises et l’a invité à prendre l’attache de son réfèrent social pour assurer le suivi de son dossier ; que, toutefois, faute d’avoir signalé à l'administration son départ en vacances et l’adresse à laquelle il pourrait être contacté, M. SOUCHARD n’a pas reçu le pli postal contenant ce courrier, qui lui avait été adressé par une lettre recommandée avec accusé de réception, et qui a de ce fait été retourné à l'administration avec la mention « non réclamé » ; que, par lettre du 20 juillet 2009, l’association Adoma a fait savoir à M. SOUCHARD que sa demande serait prochainement soumise à un comité opérationnel d’attribution ; que, par ailleurs, le préfet du Calvados a fait savoir à M. SOUCHARD, par lettre du 16 septembre 2009, qu’une place lui était dans l’immédiat réservée dans une structure d’hébergement gérée par l’association Le Templin et qu’il pouvait y être admis dès le 21 septembre 2009 ; que la circonstance que le requérant ait manifesté son hostilité, au cours de l’audience, à une prise en charge par l’association Le Tremplin, compte tenu de sa vive préférence pour une admission dans une résidence Adoma, n’est pas de nature à retirer leur caractère utile aux démarches effectuées par l'administration ; qu’il ne résulte pas de l'instruction que, compte tenu de la situation familiale et personnelle de M. SOUCHARD, les propositions d’hébergement qui lui ont été faites par l'administration, pour vaines qu’elles soient demeurées à ce jour du fait du comportement de l’intéressé, ne répondraient pas à ses besoins ou à ses capacités ; que la circonstance que, par lettre du 22 septembre 2009, la cellule de gestion de l’association Le Tremplin a précisé à l'administration que la place réservée à M. SOUCHARD était désormais attribuée à un tiers, compte tenu de l’absence de présentation du requérant, n’est pas davantage de nature à établir que les diligences mises en œuvre par l'administration seraient inadéquates ; que le représentant du préfet du Calvados a d’ailleurs indiqu é, en cours de séance, que l'administration continuait d’effectuer des démarches en vue d’assurer l’accueil de M. SOUCHARD - qui doit de son côté prendre l’attache de son réfèrent social et donner suite aux rendez-vous qui lui seront fixés pour la visite et l’attribution des formes d’ hébergement qui viendraient à lui être proposées - dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale ; qu’il suit de là que M. SOUCHARD, dont le comportement n’a pas permis à l'administration d’instruire au mieux la demande d’hébergement, n’est pas fondé à soutenir que l'administration ne lui aurait pas proposé de place dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, dans des conditions tenant compte de ses besoins et de ses capacités ;

TA de Lyon 24 novembre 2009 n° 0905926 : non - injonction

Considérant qu’il résulte de l’instruction que la décision de la commission de médiation du Rhône en date du 4 août 2009, après avoir constaté que M. JOVANOVIC était dépourvu de logement, a reconnu sa demande prioritaire et décidé qu’il devait être accueilli d’urgence dans une structure d’hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement‑foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale ; qu’il est constant que le préfet du Rhône ne lui a pas proposé de solution pour lui et sa famille alors qu’il résulte de l’instruction que son épouse et leur fils aîné ont de sérieux problèmes de santé ; que le préfet du Rhône ne peut utilement opposer, pour refuser de donner suite à la décision de la commission de médiation, le comportement du requérant en faisant état d’un incident qui se serait produit alors que la famille était hébergée dans un hôtel social et qui, s’il était établi, aurait pu justifier d’un dépôt de plainte ; que, dans ces conditions, il y a lieu d’enjoindre au préfet du Rhône d’assurer l’hébergement de M. JOVANOVIC et de sa famille composée de huit personnes ; qu’il convient, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir d’office cette injonction d’une astreinte, destinée, conformément à l’article L. 441-2-3-1 au fonds d’aménagement urbain institué en application de l’article L. 302-7 du même code de 50 euros par jour de retard à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la notification du présent jugement ;

TA de Pau n°0901147 1er juillet 2009 : oui - rejet

Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’après que la commission de médiation eut classé la demande de logement présentée par M. PINTO DOS SANTOS comme prioritaire et urgente, le préfet des Hautes-Pyrénées, suite aux contacts qu’il a pris avec différents bailleurs du département, a proposé à ce dernier, le 26 février, un logement de type 2 à Tarbes ; que M.PINTO DOS SANTOS a cependant refusé cette proposition en souhaitant un logement plus grand, adapté au droit de visite dont il bénéficie à l’égard de son fils ; que, prenant en compte ce besoin, l’office public de l’habitat des Hautes-Pyrénées a alors proposé à M. PINTO DOS SANTOS, le 16 mars 2009, un logement de type 3 ; que l’intéressé a de nouveau refusé cette proposition au motif que son état de santé ne lui permet pas d’accéder au-delà de deux étages d’escalier ;

Considérant qu’aux termes de l’article R. 441-14 du code de la construction et de l’habitation : « La commission est saisie par le demandeur dans les conditions prévues au II ou au III de l'article    PRIVATE HREF="http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle%09%09%09%09%09%09%09%09.do;jsessionid=8E0CE137286EE756D7232185ED16E7" MACROBUTTON HtmlResAnchor L. 441-2-3. La demande, réalisée au moyen d'un formulaire répondant aux caractéristiques arrêtées par le ministre chargé du logement et signée par le demandeur, précise l'objet et le motif du recours, ainsi que les conditions de logement ou d'hébergement du demandeur. Le demandeur fournit, en outre, toutes pièces justificatives de sa situation et mentionne, en particulier, les demandes de logement ou d'hébergement effectuées antérieurement (…)”;

Considérant que si les dispositions des articles L. 441-2-3 et L. 441-2-3-1 du code de la construction et de l’habitation consacrent, dans les conditions qu’elles déterminent, un droit au logement opposable, elles ne sauraient dispenser le demandeur de faire preuve d’un minimum de diligence en fournissant lors de sa demande toutes les pièces justificatives de sa situation afin de permettre à l’administration de lui adresser une offre de relogement la mieux adaptée à ses besoins ; qu’en l’espèce, il résulte de l’instruction que M. PINTO DOS SANTOS n’a pas informé la commission de médiation du droit de visite dont il bénéficie à l’égard de son fils ; qu’il n’a pas davantage informé en temps utile l’administration de ses problèmes de santé, le certificat médical produit à cet égard étant postérieur à la seconde offre de relogement proposée ; que, dans ces conditions, le préfet des Hautes-Pyrénées doit être regardé comme ayant rempli les obligations qui sont les siennes ; que, dès lors, les conclusions de M. PINTO DOS SANTOS tendant à ce qu’il soit enjoint à l’Etat de le reloger doivent être rejetées ;

OFFRE DE LOGEMENT ADAPTEE :

TA de Nice 3 novembre 2009 n° 0903324 : non eu égard au handicap - injonction

Considérant qu’il résulte de l’ensemble des dispositions précitées que le préfet n’est tenu de proposer à un demandeur reconnu prioritaire par la commission de médiation du droit au logement opposable qu’une offre de logement décent et indépendant qui tienne compte de ses besoins et de ses capacités ; que, s’agissant d’une personne handicapée, ce logement doit être adapté à la nature de ses déficiences et lui être accessible, c’est-à-dire proposer déjà, et sans travaux supplémentaires, des aménagements permettant à la personne handicapée d’y accéder et d’y vivre de la manière la plus autonome possible ; que, dans le cas d’un bâtiment d’habitation collective, ce bâtiment doit être réalisé de telle manière qu’il permette, notamment à un handicapé physique, avec la plus grande autonomie possible, d’accéder à ce logement ;

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et des débats à l’audience que M. LACOME, reconnu prioritaire pour un logement de type T1 par décision de la commission de médiation datée du 3 mars 2009, a refusé le logement de type F2 situé boulevard Henri Sappia à Nice dans la résidence « Las Planas », proposé par Côte d’Azur Habitat, au motif que cet appartement se trouvait au deuxième étage d’un immeuble dépourvu d’ascenseur, alors qu’il est effectivement affligé, ce qu’établissent notamment la décision de la CDAPH datée du 20 janvier 2009 et le certificat médical délivré le 30 janvier 2008 par le docteur Christian Grisot, d’un handicap physique fonctionnel proscrivant la montée et la descente des escaliers ; que, dans ces conditions, l’exposant est fondé à faire grief au préfet des Alpes-Maritimes de ne pas lui avoir proposé, ce qui n’a pas donné lieu à débat lors de l’audience, le logement décent, indépendant et, en particulier, adapté à ses besoins auquel il a droit en vertu des dispositions législatives sus-rappelées ; que, par suite, il y a lieu d’enjoindre à cette autorité administrative d’attribuer à M. LACOME un tel logement et ce dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement ;

TA de Versailles N°0903792 3 juillet 2009 : non eu égard au handicap (y compris environnement) - injonction

Considérant que, par une décision du 28 mai 2008, la commission de médiation de l’Essonne a reconnu le recours de M. DESJARDINS prioritaire et urgent pout l’attribution d’un logement accessible aux personnes handicapées ; qu’il n’est pas contesté que le requérant figure au nombre des personnes mentionnées au deuxième alinéa du II de l’article L.441-2-3 du code de la construction et de l’habitation auxquels le recours susmentionné est ouvert depuis le 1er décembre 2008 ; qu’il n’est pas non plus contesté que si le requérant a reçu une offre de logement accessible aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant, la voirie qui entoure l’ensemble immobilier dans lequel se situe ledit logement n’est pas aménagée pour le déplacement des personnes handicapées moteur, empêchant tout déplacement de M. DESJARDINS vers l’extérieur pour pourvoir, notamment, à ses besoins quotidiens ; qu’il y a lieu, par suite, d’ordonner le logement de M. DESJARDINS par le préfet de l’Essonne dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement ;

TA de Versailles n° 0902456 3 juillet 2009 : non – caractéristiques du logement – niveau des ressources (absence d’éléments suffisants de défense)

Considérant que, par une décision du  26 mars 2008, la commission de médiation du droit au logement opposable des Hauts-de-Seine a reconnu le recours de Mme YOUSSOUF comme prioritaire et urgent pour l’attribution d ’un logement ; qu’il n’est pas contesté que la requérante figure au nombre des personnes mentionnées au deuxième alinéa du II de    PRIVATE HREF="http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825344&dateTexte=&categorieLien=cid" MACROBUTTON HtmlResAnchor l'article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation auxquelles le recours mentionné à  l’article L.441-2-3-1 précité de ce code est ouvert depuis le 1er décembre 2008 ; que s’il résulte de l’instruction, en particulier d’un courrier du maire d’Asnières-sur-Seine daté du 20 juin 2008 que Mme YOUSSOUF a refusé une proposition de logement  dans un appartement de type 4 situé 18, rue de l’abbé Glatz à Asnières-sur-Seine appartenant au bailleur social France Habitation pour un motif tiré d’une surface insuffisante au regard de la composition de sa famille de six enfants, il n’est pas établi, en l’absence d’indication fournie par l’administration concernant la superficie de cet appartement, que l’offre de logement refusée par la requérante était adaptée à ses besoins ; que, du reste, la candidature de Mme YOUSSOUF a été ultérieurement proposée pour l’attribution d’un logement de type F5 dans  le même immeuble ; que cette candidature a toutefois été rejetée par la commission d’attribution de France Habitation le 9 septembre 2008 en raison du montant trop élevé du loyer au regard des capacités de la requérante ; que, dans ces conditions, Mme YOUSSOUF ne peut être regardée comme ayant  reçu une offre de logement  tenant compte de ses besoins et de ses capacités dans le délai de six mois à compter de la décision de la commission de médiation du 26 mars 2008 ; qu’il y a lieu, par suite, d’ordonner le logement de Mme YOUSSOUF par le préfet des Hauts-de-Seine, le cas échéant sur ses droits de réservation, dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement ; que, dans les circonstances de l’affaire, compte tenu notamment des difficultés rencontrées par l’administration pour attribuer à la requérante un logement  répondant à la fois à ses besoins et à ses capacités, il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte ;

TA de Melun 15 septembre 2009 n° 0905025 : non lieu de travail et transports publics (absence d’éléments suffisants de défense)

Considérant que, lors de la réunion du 5 janvier 2009, la commission de médiation de Seine-et-Marne a reconnu Mme LICATA, locataire à Avon d’un appartement dont le propriétaire a décidé de ne pas renouveler le bail,  prioritaire et devant être logée d’urgence ; qu’il résulte de l’instruction que le préfet de Seine-et-Marne a, par courrier du 29 janvier 2009, proposé à Mme LICATA un logement de type F3 sis 13 résidence de la treille à Souppes-sur-Loing ; que Mme LICATA a refusé cette proposition, aux motifs que ce logement était éloigné de son lieu de travail à Fontainebleau ainsi que de l’école de son enfant de douze ans, située à Avon, qu’il n’y avait pas de transports publics et qu’elle ne disposait pas d’un moyen de transport personnel ; que le préfet de Seine-et-Marne ne conteste pas ces allégations ; que l’administration n’apporte pas la preuve que l’urgence a disparu alors qu’il résulte de l’instruction que le propriétaire du logement actuel de Mme LICATA a engagé une procédure d’expulsion ; qu’ il y a en conséquence lieu, en application de l’article L. 441-2-3-1 du code de la construction et de l’habitation, d’enjoindre au préfet de Seine-et-Marne d’assurer le logement de Mme LICATA, dans le délai d’un mois à compter de la notification du présent jugement, sous astreinte de 30 euros par jour de retard ;

TA de Nice 3 novembre 2009 n° 0903319 : oui rejet

Considérant qu’il ressort des pièces versées au dossier et des débats à l’audience qu’un logement social a été proposé par Côte d’Azur Habitat, actionné pour ce faire par le préfet des Alpes-Maritimes, à l’exposante ; que celle-ci a, par lettre adressée le 7 octobre 2008 à la présidente de cet organisme, refusé l’appartement dont s’agit de type F4 situé, à Nice, à Las Planas au motif « qu’il n’é(tait) pas plus grand que celui (dans lequel) nous habitons actuellement » ; que, toutefois, non seulement le logement situé 54 avenue du Ray que l’intéressée occupe depuis le 1er octobre 1995, en compagnie de quatre membres de sa famille, serait un type 3 d’une contenance de l’ordre de 55 m2, alors que l’appartement qui a été proposé était un F4 de 69 m2 de surface réelle, mais encore, et en tout état de cause, ledit appartement répondait strictement aux préconisations de la commission de médiation qui, dans sa séance du 9 septembre 2008, s ’était prononcée pour qu’il fût attribué à l’intéressée « un logement de type 4 » ; que, dans ces conditions, il ne peut être fait grief au préfet des Alpes-Maritimes de ne pas avoir proposé à la requérante une offre de logement décent et indépendant qui tient compte de ses besoins et de ses capacités ; que, dès lors, les conclusions susvisées de Mme BOUDOUKARA ne peuvent qu’être rejetées ;

TA de Nice 3 novembre 2009 n° 0903400 : oui - rejet

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et des débats à l’audience qu’un logement de type T2 sis à Sospel a été proposé par le PACT Arim à Mme BOISSY ; que celle-ci n’établit pas, ni même allègue sérieusement que ce logement, auquel elle a renoncé le 4 octobre 2009, ne correspondait pas à ses besoins objectifs, dès lors qu’elle n’en contestait manifestement pas les caractéristiques propres, s’étant bornée à exprimer sa volonté de continuer à vivre à Menton, où elle aurait tissé au fil des ans des liens sociaux ; que l’appartement en question apportait pourtant une réponse allant au-delà des préconisations de la commission de médiation, laquelle, dans sa séance du 2 décembre 2008, s’était seulement prononcée en faveur d’un « logement de type T1 » ; que, dans ces conditions, eu égard à la position, de nature strictement confortative, de la réclamante, celle-ci n’est pas fondée à faire grief au préfet des Alpes-Maritimes de ne pas lui avoir proposé, comme elle le prétend, une offre de logement satisfaisant aux conditions de décence et d’indépendance prescrites par le législateur et tenant compte de ses besoins et capacités ; que, dès lors, les conclusions présentées par Mme BOISSY ne peuvent qu’être rejetées ;

TA de Nantes N° 091319 2 juillet 2009 oui en dépit de l’environnement - rejet

Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le logement locatif social de type 3 que Mlle MOULIN occupe avec sa fille à La Roche-sur-Yon depuis 1993 présenterait au moins l’une des caractéristiques fixées par les dispositions précitées du code de la construction et de l'habitation ; qu’en particulier, le comportement bruyant ou agressif de voisins, pour regrettable qu’il soit, n’est pas susceptible, en tant que tel, de rendre ledit logement impropre à l'habitation ou de lui conférer un caractère insalubre, dangereux ou indécent ; que, dans ces conditions, Mlle MOULIN n’est pas fondée à demander l’annulation de la décision par laquelle la commission de médiation a refusé de la désigner comme prioritaire et comme devant être logée d’urgence ; que, dès lors, sa requête doit être rejetée ;

TA de Montpellier 20 août 2008 n° 0903258 oui

Considérant que s’il résulte des dispositions précitées, introduites par la loi susvisée du 5 mars 2007 instituant un droit au logement opposable, qu’une obligation de logement ou de relogement est mise à la charge de l’Etat dès lors que l’intéressé, qui s’est vu reconnaître par la commission de médiation départementale, le caractère prioritaire de sa demande, n’a pas obtenu de logement dans les délais prévus par les textes, le texte précise toutefois uniquement que l’offre de logement doit prendre en compte les besoins de l’intéressé et ses capacités ;

Considérant que, par décision en date du 20 mai 2008, la commission de médiation du département de l’Hérault a désigné M.CHIBANI comme prioritaire et devant être logé d’urgence dans le cadre de la loi susvisée du 5 mars 2007 relative au droit au logement opposable, au motif, d’une part que le logement occupé par M. CHIBANI présente des problèmes qui relèvent d’une infraction aux dispositions de l’article 33 du règlement sanitaire départemental, le logement présentant un développement important de moisissures dû à un phénomène de pont thermique, et, d ’autre part, que M. CHIBANI est handicapé à 80 % et qu’il a des difficultés à se déplacer seul, habitant un logement au quatrième étage d’une résidence privée sans ascenseur ; que CHIBANI a refusé l’attribution qui lui a été faite dans le délai de six mois prévu par les dispositions précitées, d’un logement de type F3 à Montpellier, proposé par l’office public de l’Habitat de la communauté d’agglomération de Montpellier (ACM) de type F3 d’une surface habitable de 67 m2, situé au rez-de-chaussée de la résidence « l’Octroi » au 39 avenue de Palavas, au motif que le parking est situé loin de l’entrée du bâtiment et ne comporte pas suffisamment de places, que le logement n’est pas ensoleillé et sombre et ne convient pas à ses problèmes de déficience visuelle et que les deux chambres du logement sont trop petites ; que s’il a soutenu à l’audience que le logement était en réalité un faux F3, les motifs invoqués par le requérant pour refuser l’attribution du logement apparaissent en réalité de pures convenances personnelles ; qu’ainsi M. CHIBANI n’établit pas, eu égard aux caractéristiques du logement de type F3 qui lui a été proposé et qui correspond aux caractéristiques fixées par la commission de médiation, que ses besoins et ses capacités n’ont pas été pris en compte, ni par suite que le préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l’Hérault a méconnu l’obligation mise à la charge de l’Etat ; que, dans ces conditions, il n’y a pas lieu de faire droit à la demande présentée par M. CHIBANI ;

TA de Nice 29 septembre 2009 n° 0903026 : oui - rejet

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et des débats à l’audience que plusieurs logements sociaux ont été proposés à Mme HAMIDA ; que celle-ci n’établit pas que ces logements ne correspondraient pas à ses besoins et à ceux de sa famille ;  qu’en particulier, l’appartement de type 4 proposé par Côte d’Azur Habitat le 29 juillet 2009, sur demande de la Préfecture des Alpes-Maritimes, répond aux préconisations de la commission de médiation qui, dans sa séance du 7 octobre 2008, s’était prononcée en faveur d’un « logement de type 4 » ; que, dans ces conditions, il ne peut être fait grief au préfet des Alpes-Maritimes de ne pas avoir proposé à la requérante  une offre de logement décent et indépendant qui tienne compte de ses besoins et de ses capacités ; que, dès lors les conclusions susvisées de Mme HAMIDA ne peuvent qu’être rejetées ;

OFFRE D’HEBERGEMENT ADAPTEE :

TA de Lyon 21 septembre 2009 N° 0904250 : oui - rejet

Considérant que la décision de la commission de médiation du Rhône en date du 12 mai 2009, après avoir constaté que M. EKOLI MBULI était dépourvu de logement, a reconnu sa demande prioritaire et décidé qu’il devait être accueilli d’urgence dans une structure d’hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale ; que, par lettre en date du 25 juin 2009, le préfet du Rhône lui a attribué une place d’hébergement d’urgence au centre Gabriel Rosset, 3 rue Père Chevrier à Lyon ; que l’intéressé a refusé cette proposition le 30 juin 2009 aux motifs que l’hébergement en chambre double et les horaires de fermeture de l’établissement ainsi que des repas ne lui conviennent pas ;

Considérant qu’il résulte de l’instruction ainsi que des informations données à l’audience que la chambre double proposée à l’intéressé et qu’il n’a pas visitée ne se situe pas dans la partie de l’établissement réservée à l’accueil des personnes recueillies par le 115 auquel il avait fait appel précédemment ; qu’ainsi, eu égard à l’importance pour son état de santé de bénéficier d’un hébergement fixe, il ne peut soutenir que l’hébergement en chambre double ne pourrait lui convenir ; que, par ailleurs, s’il soutient que les horaires de fermeture et de repas ne seraient pas adaptés à un travail de nuit, il ne justifie même pas d’une promesse d’embauche pour un tel travail ; que, par suite, M. EKOLI MBULI, qui ne peut utilement, en tout état de cause, se prévaloir de ce que la proposition qui lui a été faite serait intervenue au-delà du délai de six semaines fixé par la commission de médiation, n’est pas fondé à soutenir que cette dernière ne serait manifestement pas adaptée au sens des dispositions précitées de l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation à sa situation en l’ attente de la délivrance d’un titre de séjour et de l’obtention d’un travail ; que sa requête doit, dès lors, être rejetée ;

TA de Lyon 6 octobre 2009 n° 0904896 : oui - rejet

Considérant que la décision de la commission de médiation du Rhône en date du 31 mars 2009, après avoir reconnue prioritaire la demande de M. TINEI, a décidé qu’il devait être accueilli dans une structure d’hébergement d’urgence ; que pendant la procédure contentieuse, le préfet du Rhône, par lettre en date du 3 août 2009, lui a attribué une place d’hébergement d’urgence à l’accueil Cléberg situé 2 rue E. Duployé à Lyon (69002) ; que l’intéressé, qui n’a pas retiré le pli contenant cette proposition, déclare la refuser comme inadaptée dans la mesure où elle ne respecte pas la dignité, n’offre pas de stabilité et ne constitue pas un hébergement pérenne ;

Considérant qu’il résulte de l’instruction, ainsi que des informations données à l’audience, que l’hébergement d’urgence attribué à M. TINEI, contrairement à ce qu’il prétend, n’entre pas dans le cadre du dispositif 115 ; qu’il permet un accueil permanent, 24 heures sur 24, avec la plus totale liberté d’entrer et de sortir, les chambres fermant à clé ; que si la demande doit être renouvelée tous les lundi, cette circonstance n’exclut pas cependant la pérennité de l’hébergement qui doit normalement, grâce à un début d’accompagnement social, constituer une étape vers d’autres structures d’accueil ; qu’au surplus, il est constant que l’ensemble de la famille de M. TINEI, composée de 5 personnes dont trois enfants, pourrait être accueillie ; que, dans ces conditions, M. TINEI, qui ne peut utilement se prévaloir de ce que la proposition qui lui a été faite serait intervenue au-delà du délai de six semaines fixé par la commission de médiation, n’est pas fondé à soutenir que cette proposition ne serait manifestement pas adaptée à sa situation particulière au sens des dispositions précitées de l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation à sa situation en l’attente de la délivrance d’un titre de séjour et de l’obtention d’un travail ; que, par suite, sa requête doit, dès lors, être rejetée ;

DECISION DE REORIENTATION LOGEMENT VERS HEBERGEMENT

TA de Versailles 0903671 3 juillet 2009

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que,  pour réorienter la demande de logement présentée par Mme GUENOT vers une solution d’hébergement, la commission de médiation des Hauts-de-Seine s’est fondée sur le motif que l’intéressée ne disposait pas de ressources suffisantes pour accéder de façon pérenne à un logement locatif social ; qu ’en faisant valoir qu’âgée de 52 ans, elle réside depuis cinq ans dans un hôtel et qu’une mesure d’hébergement constitue une solution transitoire aggravant sa situation de précarité, la requérante, qui ne conteste pas qu’elle ne dispose pas des ressources lui permettant de louer un logement social, n’établit pas que la commission de médiation aurait commis une erreur manifeste d’appréciation  en estimant  qu’une offre de logement n’était pas adaptée à sa situation particulière ;

PROCEDURE 

TA d’Orléans RAPO 4 août 2009 0900402
Considérant que Mme AMELOT a déposé au greffe du tribunal administratif de céans, le 4 février 2009, une requête qui doit être regardée comme tendant à l’attribution d’un logement sur le fondement des dispositions du code de la construction et de l’habitation issues de la loi du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ; que si Mme AMELOT a adressé, par lettre du 12 février 2009, une demande de logement au préfet du Loiret que ce dernier a communiquée à la commission de médiation, il ne ressort pas des pièces du dossier et il n’est nullement allégué par Mme AMELOT qu’elle aurait retourné à la commission de médiation le formulaire, prévu par les dispositions de l’article R.441-14 du code précité, que cette dernière lui avait communiqué par lettre du 25 mars 2009 ; qu’il s’ensuit que Mme AMELOT ne saurait être regardée comme ayant présenté, préalablement à la saisine du juge, une demande de logement devant la commission de médiation instituée par l’article L.441-2-3 du code de la construction et de l’habitation ; que le recours défini par les dispositions du I de l’article L.441-2-3-1 n’est ouvert à compter du 1er décembre 2008 qu’aux personnes reconnues par la commission de médiation comme prioritaires et comme devant être logées d'urgence ; que, par suite, Mme AMELOT n’est pas recevable à présenter une requête, sur le fondement de l’article L.441-2-3 comme du I de l’article L.441-2-3-1 du code de la construction et de l’habitation, en vue de l’attribution d’un logement; que, par ailleurs, il n’appartient pas au juge administratif, en dehors des cas limitativement prévus par la loi, d’adresser des injonctions à l’administration ; que, par suite, les conclusions de Mme AMELOT tendant à ce qu’il soit enjoint au préfet du Loiret de lui adresser une proposition de logement sont irrecevables et doivent être rejetées ;

_____________________________________________________________________________

RECOURS CONTRE DECISIONS DEFAVORABLES DES COMMISSIONS :

TA de Nantes 17 août 2009 N° 086738

Considérant que Mme BLIVET, qui est logée par ses parents avec sa fille, a refusé cinq propositions de logement dans des appartements de type 3 ; qu’il ne ressort d’aucune des pièces du dossier que ces propositions n’auraient pas correspondu à ses besoins ; qu’eu égard à ces seules circonstances, la commission susmentionnée n’a pu commettre d’erreur d’appréciation en refusant de déclarer la demande de Mme BLIVET comme prioritaire et urgente ; que, par suite, la requête susvisée doit être rejetée ;  

TA d’Orléans 22 septembre 2009 n° 0901139

Considérant que, par décision en date du 13 mars 2009, la commission de médiation du Loiret a refusé de reconnaître prioritaire et urgente, la demande de logement présentée par Mme PERRICHON dans le cadre de la loi du 5 mars 2007 relative au droit au logement opposable, au motif que cette dernière était logée dans un logement de type 3 correspondant à sa composition familiale, et que les problèmes de voisinage évoqués ne constituaient pas des moyens susceptibles d’être examinés par la commission en ce qu’ils relevaient de la procédure de droit commun ;

Considérant, d’une part, qu’il n’est pas contesté que la demande de logement social de Mme PERRICHON, dont la requête s’analyse comme tendant à l’annulation de la décision précitée de la commission de médiation, ne présentait qu’une ancienneté de dix mois ; qu’il s’ensuit que Mme PERRICHON ne peut se prévaloir du délai d’attente anormalement long prévu par l’article L.441-2-3 précité, qui a été fixé à un an dans le département du Loiret par arrêté du préfet en date du 13 mars 2008 ; que, d’autre part, Mme PERRICHON, qui ne conteste pas le caractère décent et salubre du logement qu’elle occupe actuellement et qui n’allègue pas davantage qu’il ne répondrait pas à ses besoins et capacités, ne saurait utilement invoquer, à l’encontre de la décision attaquée, les troubles de voisinage causés par l’une de ses voisines, cette circonstance étant sans incidence sur la légalité de la décision de la commission de médiation ;

TA de Grenoble 20 octobre 2009 n° 0900391

Considérant que la commission de médiation du droit au logement opposable a refusé de reconnaître comme prioritaire et urgente la demande de logement de M. MEZIANE au motif qu’il n’avait pas, malgré les rappels réitérés du bailleur social ACTIS, fourni tous les éléments pour compléter son dossier de demande de logement social afin qu’une proposition de logement puisse lui être faite ; que si M. MEZIANE soutient qu’il a déposé auprès dudit bailleur un dossier complet et que celui-ci a enregistré sa demande, il ne produit aucun élément probant à l’appui de ces assertions ; que, dès lors, M. MEZIANE, qui conserve la possibilité de saisir la commission d’une demande de réexamen de sa situation, n’est pas fondé à soutenir que la décision attaquée est illégale et, par suite, à demander l’annulation ;

TA de Grenoble 20 octobre 2009 n° 0902589

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que Mme BENKORBAA occupe à Grenoble un logement de type T 2, situé à un premier étage,  à proximité de tous les services ; qu’elle n’établit pas, ni même n’allègue, que ce logement présente un caractère insalubre ou dangereux, qu’il est manifestement sur occupé ou qu’il ne présente pas le caractère d'un logement décent au sens des dispositions précitées de l’article L.441-2-3 du code de la construction et de l’habitation ; que, par suite, et quand bien même un logement plus grand et situé à un étage plus élevé serait plus adapté à son état de santé, la commission de médiation de l’Isère n’a pas entaché l’appréciation à laquelle elle s’est livrée d’erreur en refusant de reconnaître comme prioritaire et urgente la  demande de logement de Mme BENKORBAA aux motifs qu’elle dispose d’un logement social décent adapté à ses besoins et à ses capacités et que sa demande relève de la mutation ;

TA de Grenoble 20 octobre 2009 n° 0902205

Considérant, en premier lieu, qu’il est constant que M. FABRE était, à la date de la décision attaquée, logé en résidence sociale depuis quatre mois et que le jugement du Tribunal de grande instance d’Annecy prononçant son divorce a fixé la résidence habituelle de ses deux enfants chez leur mère ; qu’il n’établit pas, ni même n’allègue, que son logement présenterait un caractère insalubre ou dangereux, qu’il serait manifestement sur occupé ou qu’il ne présenterait pas le caractère d'un logement décent au sens des dispositions précitées de l’article L.441-2-3 du code de la construction et de l’habitation ; que, par suite, et quand bien même un logement plus grand lui permettrait d’accueillir dans de meilleures conditions ses deux enfants lors des périodes de garde fixées par le jugement susmentionné, la commission de médiation de la Haute-Savoie n’a pas entaché l’appréciation à laquelle elle s’est livrée d’erreur en refusant de reconnaître comme prioritaire et urgente sa demande de logement ; 

Considérant, en second lieu, que si la commission de médiation dispose de la faculté de désigner une personne comme prioritaire lorsqu’elle se trouve dans une situation particulière, bien que ne répondant qu’incomplètement aux caractéristiques énoncées par l’article R. 441-14-1 précité, la commission n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation en estimant, compte tenu des éléments de fait qu’elle a retenus, que l’intéressé ne se trouvait pas dans une telle situation et qu’en conséquence, celui-ci ne faisait pas partie des demandeurs prioritaires auxquels un logement devait être attribué en urgence ;

TA de Grenoble 20 octobre 2009 n° 0901521

Considérant que M. GARRIDO GALVEZ, après avoir estimé que le logement qu’il occupait avec sa famille, ne répondait pas aux normes de sécurité et que l’importante facture d’eau mise à sa charge ne pouvait qu’être le résultat d’une fuite, a cessé de payer son loyer ; que s’il est vrai qu’aucune fuite d’eau n’a été détectée par les services compétents, il ressort des pièces du dossier qu’un agent du service d’hygiène de la commune de Valence s’est rendu chez l’intéressé le 11 janvier 2008 et a constaté que les locaux n’avaient pas fait l’ objet de rénovation depuis plusieurs années et que du fait des désordres constatés notamment en ce qui concerne le système électrique de la maison et celui d’extraction d’air, l’appartement « peut être qualifié d’indécent » ; que, dans ces conditions, en rejetant le recours de M. GARRIDO GALVEZ, qui est handicapé, père de famille nombreuse et dispose de faibles ressources, au motif qu’il n’avait « pas pris les mesures nécessaires pour se maintenir dans [son] logement », la commission de médiation du droit au logement opposable de la Drôme entaché sa décision d’une erreur d’appréciation ;

TA de Versailles 6 octobre 2009 n° 0810847

Considérant que M. et Mme LOKONGE font valoir qu’ils ne sont pas sous tutelle et que, malgré la mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial et la reprise du paiement partiel du loyer de leur logement, leur propriétaire refuse toute négociation et qu’ils sont donc menacés d’expulsion ; que s’il n’ont pas à proprement parler fait l’objet d’une mise sous tutelle, la mesure d’aide judiciaire dont ils ont bénéficié a remplacé la mesure de tutelle aux prestations sociales qui existait antérieurement à la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 susvisée; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier qu’ils aient fait l’objet d’une décision judiciaire d’expulsion; que par suite, ils n’établissent pas que la commission a entaché l’appréciation à laquelle elle s’est livrée d’erreur manifeste  en estimant que, les mesures judiciaires mises en place étant de nature a faire évoluer favorablement leur situation locative, leur recours était devenu sans objet ; que la circonstance que la mesure d’aide à la gestion du budget familial puisse ne pas être renouvelée postérieurement à la décision attaquée est sans influence sur sa légalité ;

TA de Grenoble 6 octobre 2009 n° 0900292

Considérant que la commission de médiation du droit au logement opposable a refusé de reconnaître comme prioritaire et urgente la demande de logement de M. KICHENASSAMY aux motifs qu’elle ne disposait pas d’éléments probants suffisants et que sa demande de logement social présentait une ancienneté inférieure au délai de trois ans fixé par arrêté préfectoral du 4 février 2008 ; 

Considérant que M. KICHENASSAMY soutient qu’il se trouve dépourvu de logement depuis le 26 juillet 2008 ; qu’il  ressort des pièces du dossier que l’intéressé a mentionné dans son recours adressé à la commission qu’il devait vivre dans la cave de son local commercial ; qu’il  produit une ordonnance de non-conciliation en date du 15 avril 2008 mentionnant que lui est accordé un délai de trois mois pour quitter le domicile conjugal et qu’il dispose d’un droit de garde partielle pour ce qui concerne ses trois enfants mineurs ; qu’il ne pouvait, ainsi, être regardé comme pouvant bénéficier du domicile conjugal, quand bien même le bail n’avait pas été modifié sur ce point à la date de la décision attaquée ; que, dès lors, la commission a méconnu les dispositions du 2ème alinéa du II de l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation  en rejetant la demande de M. KICHENASSAMY qui était dépourvu de logement, au sens des dispositions dudit code et pouvait, de ce fait, la saisir sans délai ;

TA de Versailles 6 octobre 2009 n° 0812136

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que Mme SOUHAR a reçu une offre de logement social et n’a pas effectué les démarches nécessaires pour faire connaître son acceptation du logement proposé ; que la circonstance que  Mme SOUHAR ne sait pas lire le français et que la personne qui l’accompagne dans ses démarches était absente lorsqu’elle a reçu la proposition de logement et qu’elle n’a donc pu en prendre connaissance est sans incidence sur la légalité de la décision attaquée ; que si elle fait valoir sa situation d’hébergement, elle ne conteste pas que la personne qui la loge est débitrice à son égard de l’obligation d’aliments définie par les articles 205 et suivants du code civil ; que, par suite, la commission de médiation n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation en estimant que Mme SOUHAR n’était pas au nombre des demandeurs prioritaires auxquels un logement doit être attribué en urgence du fait de son refus d’un logement social ;

TA de Versailles 6 octobre 2009 n° 0812025

Considérant que la légalité des décisions s’appréciant au regard des textes en vigueur au moment de leur édiction, le décret du 8 septembre 2008 précité était applicable à la décision rendue le 15  octobre 2008 par la commission de médiation des Hauts-de-Seine ; que si Mme KAMARA fait valoir qu’ elle est en possession d’un document de séjour depuis juillet 2006, il ressort des pièces du dossier qu’elle a obtenu un premier titre de séjour « vie privée familiale » le 4 mai 2007 et que celui-ci n’avait été renouvelé qu’une fois le 22 février 2008 à la date de la décision attaquée ; que par suite, cette commission a pu sans commettre d’erreur de fait ni de droit, décider que Mme KAMARA ne remplissait pas les conditions de permanence de résidence en France telles que définies par le décret du 8 septembre 2008 précité ; que les circonstances que Mme KAMARA travaille et assume seule la charge de ses deux enfants sont sans influence sur la légalité de la décision attaquée ;

TA de Versailles 23 novembre 2009 n° 0811764

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que Mme DIABY vit maritalement avec M. Mamadou Diallo et leurs quatre enfants  dans un appartement situé au 25 résidence du Parc à Massy (91300) ; que par jugement en date du 22 mai 2008, le tribunal d’instance de Longjumeau a ordonné l’expulsion de M. Diallo et celle de tous les occupants de son chef de cet appartement ; qu’ainsi, Mme DIABY doit être regardée comme étant, à la date de la décision attaquée en situation d’expulsion de son logement locatif sans proposition de relogement ; que, dans ces conditions et alors même que l’intéressée n’a présenté sa demande de logement locatif social que le 12 février 2008, la commission de médiation du département de l’Essonne a entaché d’erreur manifeste l’appréciation à laquelle elle s’est livrée en estimant que la demande de logement de Mme DIABY n’était pas prioritaire et urgente ;  
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